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Si la recherche n’a pas vocation à répondre
directement à des demandes d’entreprises,
à la différence de la formation continue,
des études et du conseil, elle permettra de
nourrir des attentes plus profondes et sou-
vent inédites, dans un futur immédiat ou
proche, se dessinant ainsi comme une véri-
table puissance de prospective.

Sylvie Ebel, directeur du pôle Formation et
Recherche de l’IFM

Editorial

Au regard des ambitions de l’Institut
Français de la Mode, la recherche représen-
te désormais un enjeu essentiel. D’une part,
parce qu’il s’agit de diffuser des compéten-
ces et des savoirs mais aussi de les
produire. D’autre part, parce qu’à l’échelle
mondiale et en matière académique, la
recherche et les publications, qui en sont
les corollaires, constituent désormais des
facteurs-clés d’excellence et de notoriété.
C’est la raison pour laquelle il serait in fine
plus difficile de justifier le défaut d’engage-
ment envers la recherche que son
développement croissant. 
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Mode d’emploi 

En accélérant la diffusion et les échanges
des savoirs - passant outre les frontières et
réduisant les délais de transmission -, les
technologies de l’information ont déplacé
la question des savoirs plus en amont, sur
le plan de la  production. L’ambition de
cette publication est en ce sens de traiter
sous un angle académique, non seulement
de mode, mais plus généralement des
industries de la création.
En effet, la mode et le design rassemblent
les enjeux majeurs de notre économie de
marché : prévalence du marketing sur le
produit, du désir sur le besoin, de la sub-
jectivité sur la rationalité mécanique ;
rapprochement de l’art et de l’industrie, de
la production et de la consommation ;
dépendance accrue de la création vis-à-vis
de l’économie ; et réciproquement, recours
croissant des entreprises à la création
comme moyen de discrimination dans des
secteurs à forte concurrence et où l’exigen-
ce de différenciation est impérative. 
Cette publication a vocation à offrir aux
acteurs en entreprises, chercheurs, ensei-
gnants et étudiants, une vision fidèle et
synthétique de l’état de la recherche, essen-
tiellement en économie, gestion et sciences
humaines. Ce premier numéro s’intéressera



d’abord à la proximité des industries de la
mode et de la création du fait de la globa-
lisation du design. Ensuite, le dossier
consacré à l’économie de l’immatériel met-
tra l’accent sur la dématérialisation de la
consommation : soumise à l’internationali-
sation des marchés et confrontée au
renouvellement de l’offre par la création,
l’économie de la mode repose moins sur
une production matérielle de biens que sur
des données immatérielles. Il n’est que de
voir des produits régis par des flux invisi-
bles de marques et d’imaginaires, de
symboles et d’images. Enfin, il s’agira de
proposer un éclairage sur  les travaux uni-
versitaires, les séminaires, colloques et
publications, tant actuels qu’à venir, qui tra-
duisent et préfigurent les nouveaux
paysages des industries de la mode et de la
création. 

Olivier Assouly, professeur, en charge de la
Recherche à l’IFM.
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l’importance de programmes de recherche
nécessaires à l’intelligence et aux enjeux de
l’époque, à la compréhension des transfor-
mations culturelles et à la rationalité
économique. 

L’extension des domaines de la culture

Depuis quelques décennies, la sensibilité
culturelle est devenue protéiforme, s’éten-
dant à des catégories d’objets autrefois
disqualifiées ou simplement inédites :
mode, urbanisme, cosmétiques, design,
multimédia, gastronomie, spectacles de
rue, chansons, B.D, graffitis, publicité et a
fortiori marketing. Les industries culturelles
ont provoqué puis amplifié l’inflation
esthétique en multipliant les technologies
de production, de diffusion (photographie,
numérique, cinéma, Internet) et, par consé-
quent, de réception des œuvres. Cet
élargissement esthétique fut d’autant plus
efficace que l’appellation d’œuvre d’art
s’est effacée au profit du spectre plus flou
de « produits culturels ». Dans les faits, le
terme de culture tend à se substituer à celui
d’art dans les expressions les plus couran-
tes de la vie quotidienne. L’art apparaît
lui-même comme une forme, parmi tant
d’autres, de la culture. Ses prétentions
hégémoniques se sont réduites à mesure
que les arts « mineurs » sortaient de l’omb-
re, que les patrimoines se constituaient en
rendant justice à des catégories dédaignées
comme la mode ou les traditions populai-
res, et que des artistes et des courants, dont
Duchamp puis le Pop art, puisaient des
motifs artistiques au travers des objets tech-
niques, industriels et la communication de
masse.

Le nouvelle donne technologique et écono-
mique

De surcroît, les nouvelles technologies
numériques, en générant des corrélations
entre son, image et texte, déploient désor-
mais un media commun à de nombreux

Refonder une esthétique contemporaine

En ce début de XXIe siècle, pour des insti-
tutions de recherche, l’enjeu fondamental
d’une nouvelle esthétique tient à sa capaci-
té à traiter la question de la sensibilité –
esthétique – au-delà du domaine acadé-
mique de l’art. Au XVIIIe siècle, l’esthétique
comme « science » s’était échafaudée en
s’affranchissant de la beauté naturelle au
profit des beaux-arts. L’extension du
domaine esthétique est en partie guidée
par les motivations économiques et cultu-
relles de notre époque. Si l’esthétique est
une « science » de la beauté artificielle, il lui
faut prendre en compte la totalité des ava-
tars esthétiques – essentiellement la
communication – déployés par l’économie
de marché. 
Toute éducation esthétique repose sur une
critique mais également sur une organisa-
tion académique des savoirs. Les questions
mobilisées par les industries de la création
engagent notre futur à travers des pratiques
qui touchent à travers la consommation, au
jugement de goût, à la liberté d’apprécia-
tion, à la diffusion disparate d’informations,
de même qu’à la destitution du privilège de
l’école en matière de transmission des
savoirs. L’avenir de la création repose sur
un tissu éducatif et des politiques capables
de sensibiliser – au sens fort – le goût. D’où



arts et expressions culturelles. Ce système
de correspondances entre art, culture et
quotidien continue d’alimenter l’imaginaire
d’un « art total ». Il est entendu que le mul-
timédia n’est pas un art mais le substrat,
numérique, qui édulcore certaines distinc-
tions formelles au profit d’une
conformation unique de production et de
communication. La sphère de la « commu-
nication culturelle » dispose ainsi de
moyens technologiques au service de la
diffusion comme de la promotion de ses
produits. 
On doit aux philosophes Horkheimer et
Adorno d’avoir forgé l’expression, depuis
courante, d’« industrie culturelle » : expres-
sion alors péjorative, marque d’une culture
standardisée, conditionnée, et commerciali-
sée sur le mode des biens de
consommation. Diagnostiquant la perte de
l’aura de l’œuvre, Walter Benjamin, le pre-
mier, souligna le retentissement d’une 
« reproductibilité technique » due à l’indus-
trialisation de la musique et a fortiori à la
naissance du cinéma et de la photographie.
La production en série inaugurait l’ère de la
production de masse. Or, les cultures de
masse sont rattachées à des paramètres
économiques qui en déterminent dans un
même geste la forme, le contenu et a for-
tiori les conditions de lisibilité. 

Les figures exemplaires de la mode et du
design

Mode et design catalysent la quasi-totalité
des enjeux du capitalisme culturel : préva-
lence du marketing sur le produit, du désir
sur le besoin, de la subjectivité sur la ratio-
nalité mécanique ; rapprochement de l’art
et de l’industrie, de la production et de la
consommation ; réponse au formalisme de
la division du travail et à l’éclatement des
tâches dans l’entreprise ; solidarité des pré-
rogatives esthétiques et du marché ;
dépendance accrue de la création vis-à-vis
de l’économie ; et réciproquement, recours
croissant des entreprises à la création
comme moyen de discrimination dans des

secteurs où la concurrence est forte et l’exi-
gence de différenciation impérative. En
outre, dédiées au quotidien et marquées
par une concentration accrue des fonctions
dans un nombre restreint d'objets, les nom-
breuses applications du design, de plus en
plus liées les unes aux autres,  préfigurent
l’émergence de nouveaux « cadres de vie ».
Les évolutions affectent au moins autant la
fonctionnalité qu’une solidarité croissante
entre fonction et forme esthétique ou déco-
rative. 
L’injection généralisée du « beau » traduit le
degré de saturation de la production de
biens utiles et la nécessité de déplacer les
ressorts de la consommation vers une
sphère plus subjective ou affective. Loin
d’être statufié, le design est en devenir
constant, au gré des contraintes écono-
miques de production, de coût, de
distribution, de marketing, d’ergonomie, de
sécurité, de choix des matériaux, des tech-
nologies, des problèmes de maintenance
ou de développement durable. C’est la rai-
son pour laquelle le design engage –
emblématiquement et réellement – le deve-
nir même de nos sociétés. Il découle d’une
cristallisation des exigences esthétiques et
corrélativement marchandes alors étendues
à l’ensemble de la sphère artificielle. Le
design appelle un procès de production
contemporain exemplaire et – à l’avenir –
vraisemblablement canonique.
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rielles, dont la jouissance sensible constitue
le premier moteur. C’est le cas des indus-
tries de la mode, des cosmétiques ou des
biens considérés comme de première
nécessité.

Produire des formes discriminantes

Un des défis majeurs à relever sera de
considérer ensemble des pratiques – mode,
art, design, multimédia – de plus en plus
adossées les unes aux autres sans céder,
tant sur le plan pratique que théorique, à la
tentation de l’amalgame et de la confusion
des genres. C’est à ce problème que
devraient s’attacher les projets de recherche
sur les industries de la création, précisé-
ment à définir une esthétique, c’est-à-dire
poser des catégories – pratiques et théo-
riques – discriminantes sans lesquelles les
productions et les discours, artistiques ou
industriels, se banaliseraient jusqu’à s’effa-
cer. Il s’agit de définir des discours
capables d’identifier et d’analyser les corré-
lations entre rationalité économique et
production esthétique. La recherche doit se
saisir de l’originalité esthétique des rap-
ports entre production, création et
industrie. Elle doit traiter tant de la variété
que de la versatilité des manifestations
esthétiques tout en les rattachant à la ratio-
nalité économique qui les génère.
Paradoxalement, le constat d’affaissement
des différences, encore appelé « standardi-
sation » ou « uniformisation » de l’offre,
constitue un péril mais aussi une opportu-
nité en donnant sens et ambition à des
genres inédits de production et de création.  

Olivier Assouly

La nécessité d’une réinscription historique

La perte d’autonomie du styliste ou du
designer, en comparaison de l’œuvre per-
sonnelle sinon marginale de l’artiste,
repose la question de la fonction sociale et
symbolique des biens de consommation. Il
n’est pas question de souscrire sans exa-
men à une fin de l’art, à l’instar d’une fin de
l’histoire, pas davantage de laisser libre
cours à un sentiment de nostalgie où domi-
nerait la figure achevée de l’artiste
émancipée des contraintes économiques
ou sociales. C’est un moment historique
dont on aurait vite fait de montrer qu’il
n’est qu’une époque de l’art, de facture
récente, dont Manet a su donner le coup
d’envoi, au même titre que les beaux-arts
ne sont qu’une période de l’art ou plus
généralement de la technique. 
Il faut se rappeler que l’autonomie de l’es-
thétique, conquise au XVIIIe siècle,
réclamait, d’après Lessing, l’exclusion de la
peinture, essentiellement religieuse, de l’art
comme trop pratiquement en charge d’en-
seignement et d’édification. Cette étape
rend également compte de l’éviction des
arts appliqués en raison de leur caractère
manifestement utilitaire. Cependant, l’ins-
cription sociale et économique des
industries de la création ne peut être arbi-
trairement considérée comme une
déchéance de l’art.
La marge de manœuvre académique sur
ces questions est pour le moins restreinte.
Il faut éviter les écueils des extrêmes : tant
celui d’une critique nostalgique des indus-
tries de la création que celui d’une
confiance aveugle dans une postmodernité
cédant allègrement au chaos et à la dispa-
rition des formes séculaires de création.
Quoi qu’il en soit, la question d’une fin de
l’art relève plus fondamentalement d’une
esthétique contemporaine, parce qu’elle
puise en partie sa source dans un capitalis-
me dont l’émoi – esthétique – constitue
dorénavant la pierre angulaire. Il n’est que
de voir l’importance de stratagèmes de
communication dont l’offre repose sur des
flux d’informations, des données immaté-



Le design, qui tire son origine de l’indus-
trialisation des biens de consommation,
pose la question du rapport entre fonction
et forme, valeur utilitaire et esthétique, et
renferme la quasi-totalité de nos enjeux
économiques et culturels : prévalence du
marketing sur le produit, du désir sur le
besoin, de la subjectivité sur la rationalité
mécanique ; rapprochement de l’art et de
l’industrie, de la production et de la
consommation ; réponse au formalisme de
la division du travail et à l’éclatement des
tâches dans l’entreprise ; solidarité des pré-
rogatives esthétiques et du marché ;
dépendance accrue de la création vis-à-vis
de l’économie ; et réciproquement, recours
croissant des entreprises à la création
comme moyen de discrimination dans des
secteurs où la concurrence est forte et l’exi-
gence de démarcation impérative.
L’étude du design soulève des difficultés
épistémologiques originales : doit-on pro-
mouvoir la recherche en design sur la base
des autres disciplines ? Quelle science trai-
tera du design ? La mode se rattache-t-elle
au design ? Loin d’être accessoires, les
questions méthodologiques sont à la mesu-
re des enjeux propres à un champ
confronté à la métamorphose tant de ses
objets que de ses problématiques. Pour
mettre en lumière à la fois les difficultés et
les solutions envisageables, nous avons fait
appel à Alain Findeli, ingénieur en génie
physique, titulaire d’un doctorat en esthé-
tique (Du Bauhaus à Chicago : les années
d’enseignement de Laszlo Moholy-Nagy
(1937-46)). Il est actuellement professeur
titulaire à l’Ecole de design industriel de la
faculté de l’aménagement de l’université de
Montréal et directeur scientifique et péda-
gogique de la maîtrise de recherche en 
« Design et complexité » depuis 2000. 

Olivier Assouly : Ici et là, on parle de 
« design alimentaire » ou encore de « design
management », comment expliquez-vous
que ce terme soit soumis à des définitions et
des acceptions si fluctuantes et métapho-
riques ? Quelle définition donneriez-vous
du design ?

Alain Findeli : L’exercice consistant à défi-
nir le design est devenu un passage obligé
en français, mais qui n’a plus de sens
aujourd’hui, du moins s’il doit conduire à
une définition générale.  Pirouettes étymo-
logiques et savantes nonobstant, l’extrême
étalement du bassin sémantique de ce
terme nous conduit à n’opter que pour des
définitions en situation si la précision ter-
minologique nous importe quelque peu.
Autrement dit, c’est le projet qui nous
anime et le contexte où nous nous situons
qui en fixera le sens.
Le projet théorique que nous conduisons à
Montréal nous a menés à adopter une défi-
nition de travail qui porte davantage sur le
processus de design que sur les objets qui
en résultent.  Ainsi, dans le design gra-
phique, le design alimentaire, le design de
mode, le design urbain, le design de pro-
duit, le design artisanal, etc., ce qui nous
importe (encore une fois, du point de vue
théorique) c’est plus le design graphique,

Entretien/
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rationalités et les finalités qui y sont à l’œu-
vre, pourvu qu’elles soient susceptibles
d’une description et d’une justification,
donc d’un discours.  On peut retrouver
dans cette définition l’une des catégories
repérées par Jean-Pierre Boutinet dans sa
taxonomie générale des projets humains, le
« projet d’aménagement ».  
Je conviens qu’il s’agit là d’une définition
plus que laborieuse, mais j’avais prévenu :
si l’on veut être précis, il faut situer.
Espérons que j’aurai réussi, de surcroît, à
être clair, faute d’avoir été concis !

OA : Est-il légitime de rattacher, par exem-
ple, l’activité du designer de mode (l’anglais
dit le fashion designer) à votre définition
du design ? L’esthétique est-elle essentielle et
suffisante à la conjonction des pratiques ?

AF : Bien évidemment ! Pour nous, à la
limite, peu importe le produit, pourvu qu’il
y ait design, projet, processus finalisé,
intentionnel, structuré, méthodique, capa-
ble de rendre compte de lui-même de
façon réflexive. 

Les critères qui encadrent un projet dépen-
dent, encore une fois, du contexte de mise
en œuvre, et à cet égard, il est peu proba-
ble que les critères esthétiques soient les
seuls considérés. Ils sont nécessaires, mais
pas suffisants : l’expression « ne…que » est
étrangère au design, processus complexe
par excellence. Par contre, si la dimension
esthétique, mais plus généralement encore
la dimension anthropologique (au sens
philosophique du terme), était absente, il
ne saurait, dans notre esprit, s’agir d’un
projet de design. 

OA : Pour quelles raisons les institutions
universitaires, en particulier en France,
ont-elles tant de réticences ou de difficultés
à laisser entrer le design en leur sein et a
fortiori à lui dédier des écoles doctorales ?
N’est-ce pas un trait commun à toutes les 
« disciplines » appliquées comme la mode ou
encore la gastronomie que l’université
française continue globalement d’ignorer ?

que le design graphique, le design de
mode, que le design de mode, et ainsi de
suite.  Par contre, si notre regard était celui
de l’économiste, de l’historienne, du minis-
tre de la Culture, de la directrice de musée,
du dirigeant d’entreprise, de l’ingénieur,
notre définition ne serait plus la même.

En 1990, les directeurs de rédaction de la
revue Design Issues ont invité une vingtai-
ne de spécialistes à un atelier de réflexion
prenant pour thème la « découverte du
design » et la définition de travail suivante
avait été proposée aux participants : 
« conception et planification de l’artificiel ».
Nous reprenons volontiers à notre compte
cette définition largement empruntée à
Herbert Simon et à ses « sciences de l’artifi-
ciel ».  Selon lui, est design tout processus
finalisé se proposant de modifier l’ordre
des choses du monde en un ordre jugé
plus satisfaisant.  C’est une définition ana-
logue qu’ont empruntées «les sciences de la
conception» qui viennent de faire leur
apparition en France dans le domaine de la
recherche et de l’enseignement en sciences
de l’ingénieur, une reconnaissance que le
design, baptisé pour l’occasion « engineer-
ing design », a dû payer d’un appauvris-
sement sémantique et pragmatique qui ne
sera pas sans conséquence pour les autres
professions du projet (design industriel,
architecture, etc.)
À Montréal, nous avons restreint l’extrême
généralité de la définition de Simon (qui
s’applique à toutes les professions) tout en
nous écartant également de la posture épis-
témologique qui la caractérise, pour
considérer en priorité les actes de design
prenant pour objet les produits et services
de notre environnement construit, de notre
cadre de vie privé et public quotidien, de
notre culture matérielle.  « Maintenir ou
améliorer l’habitabilité du monde », voilà le
projet que nous assignerions volontiers au
design ainsi compris. Ces actes nous inté-
ressent dans la mesure où ils constituent
des projets, c’est-à-dire des actions inten-
tionnelles, organisées, méthodiques et
rationnelles, et ceci, quelles que soient les



AF : Les réticences de l’institution universi-
taire sont compréhensibles et légitimes : le
design n’a, selon elle, pas de corpus théo-
rique à proposer.  La dimension réflexive
rigoureuse est absente des pratiques (ce
n’est pas habituellement leur objet, tout
simplement). En témoignent la plupart des
« mémoires » rédigés dans les écoles (en
design, en architecture), souvent invoqués
pour réclamer l’équivalence universitaire
du niveau master.  Ces travaux présentent
souvent d’indéniables qualités littéraires,
mais ils ne sont en général encadrés par
aucun des critères méthodologiques rele-
vant de la culture scientifique propre à
l’institution universitaire. 

Par contre, là où l’institution universitaire
française ne peut plus être suivie, c’est
dans sa conviction que les choses en sont
demeurées là, car il existe désormais un
important et très original corpus théorique
encadrant les pratiques du design, qui jus-
tifie que des programmes de recherche s’y
intéressent.  Nous sommes bien là au cœur
de la mission de l’université, et non des
écoles professionnelles où la recherche est
totalement absente.  Depuis une bonne
dizaine d’années, on assiste dans le monde
à la mise en place d’une véritable commu-
nauté scientifique du design, avec ses
colloques, ses revues et ses sociétés savan-
tes, ses écoles doctorales, ses
problématiques et ses programmes de
recherche, dont la France est très notable-
ment absente.

OA : Peut-on poser le design comme la mise
en œuvre ou l’application d’une science,
issue des sciences exactes ou humaines,
voire de l’esthétique ? Ici, l’opposition entre
théorie et pratique n’est-elle pas limitée et
restrictive ?

AF : J’ai souvent indiqué dans mes publica-
tions que le modèle des « sciences
appliquées » n’était pas valide pour rendre
compte du design ; pas plus, au demeu-
rant, que celui des « arts appliqués ».  Nous
disposons désormais d’un bon corpus d’ar-

guments théoriques et empiriques pour
l’invalider.  Donald Schön, entre autres, a
été plus que convaincant à cet égard, de
même que les tenants d’une approche
complexe du design. Le rapport
théorie/pratique doit en effet être pensé sur
de nouvelles bases, de même que la rela-
tion du design aux sciences de l’ingénieur
et aux sciences anthropo-sociales.  Quant à
l’esthétique, nous sommes en train de nous
apercevoir que le cadre philosophique tra-
ditionnel dont nous disposons (en gros, de
Kant à aujourd’hui) n’est absolument pas
approprié pour penser le design, ses pra-
tiques, ses objets et l’usage qu’on en fait.
L’esthétique du design est à (re)penser de
fond en comble.

OA : Quelles sont les alternatives au schéma
du design comme simple activité d’applica-
tion ? Qu’est-ce que la « recherche-projet » ?
Quelle place y tient l’interdisciplinarité ? 

AF : La réponse à cette question nécessite
un développement qu’il ne m’est pas pos-
sible de présenter ici.  Je suis obligé de
renvoyer à la littérature scientifique
publiée, facilement accessible à qui s’en
donne la peine.
La recherche-projet est une méthode d’in-
vestigation scientifique qui a été mise au
point pour tenir compte, précisément, du
statut épistémologique particulier du
design et des problématiques de recherche
qui lui sont propres.  Elle s’inspire, parmi
les méthodes de recherche dites qualitati-
ves, de la recherche-action et de la
théorisation ancrée et prend pour « terrain »,
pour « labo », le projet de design. Comme
on peut s’en douter, l’interdisciplinarité y
est très présente, tout projet de design
étant, par principe et par nature, interdisci-
plinaire.

OA : Quelles sont les formations universi-
taires que vous avez mises en œuvre à cet
effet ?

AF : À l’université de Montréal, nous avons
mis en place un programme de maîtrise



psychologie behavioriste.  Les modèles
récents développés dans le champ des «
consumer studies », auxquels font écho les
notions d’« experience design », d’« emotio-
nal design » et de « métrologie sensorielle »,
ne font que confirmer le fait.  Or nous
croyons que ce cadre théorique n’est pas
adéquat, qu’il ne respecte pas la complexi-
té humaine, ni sa dignité. Une
anthropologie philosophique moins réduc-
trice est plus appropriée.  Nous nous
intéressons actuellement à la question de
l’anthropologie implicite des professions,
un projet de recherche très prometteur.

OA : Comment concevez-vous l’articulation
de vos travaux de recherche et les « bénéfi-
ces » que pourraient en tirer les acteurs de
l’économie de marché ? 

AF : Notre projet scientifique relève de la
recherche fondamentale. Nous ne tra-
vaillons pas dans l’urgence, quelle qu’elle
soit.  Par contre, la recherche-projet ne sau-
rait, en raison de ses principes
méthodologiques, s’effectuer dans une tour
d’ivoire : elle est, par définition, engagée.
C’est une recherche de terrain qui exige
que tous les protagonistes du design soient
considérés dans les modèles que nous
développons.  Les acteurs de l’économie en
font partie, au même titre que les autres. Le
cadre socio-économique que nous avons
décidé de privilégier est celui du dévelop-
pement durable (éco-conception), ce qui
nous amène à travailler en étroite collabo-
ration surtout avec les acteurs économiques
qui ont compris que résidait là une voie
d’avenir désormais incontournable. Par
ailleurs, nous nous intéressons davantage
au design dans le domaine public et moins
à l’art décoratif ou aux arts appliqués avec
lesquels le design est encore trop souvent
assimilé.

(Master) de recherche en design de deux
ans, débouchant sur la rédaction d’un
mémoire de recherche et prenant appui sur
le projet de design.  Intitulé « Design &
Complexité », il se conforme aux exigences
méthodologiques et épistémologiques de la
recherche scientifique rigoureuse et n’est
donc pas un programme de « recherche &
développement » en design tel qu’il en
existe plusieurs ailleurs (programmes dits 
« professionnels »).  Pour reprendre une ter-
minologie commode, ce n’est ni de la
recherche pour le design (R&D), ni de la
recherche à propos du design (design stu-
dies) qu’il s’agit, mais de la recherche par
le design.  Le produit de la recherche est
intellectuel avant d’être matériel.

OA : Dans quelle mesure le renouvellement
de l’approche du design oblige-t-il à recon-
sidérer la place du destinataire du projet ?
En quoi le consommateur devient-il actif
dans l’élaboration du projet ?

AF : Le modèle du design que nous privilé-
gions, qui s’inscrit dans le cadre théorique
de la philosophie pratique (éthique), s’inté-
resse en priorité aux acteurs du projet,
plutôt qu’aux produits (perspective esthé-
tique) ou aux processus (perspectives
épistémo- et méthodo-logiques). Parmi ces
acteurs figurent bien entendu les destinatai-
res (« usagers », « consommateurs », 
« récepteurs ») du projet.  Les méthodes de
recherche « actives » telles que la recherche-
projet et la recherche participative, ainsi
que les méthodes de conception regrou-
pées sous le terme générique de co-design
réservent une place importante aux usagers
et aux bénéficiaires du projet. Ce modèle
théorique ouvre des perspectives radicale-
ment nouvelles au design.

OA : Doit-on dès lors réétudier la place du
marketing qui, sous sa forme actuelle, à
vous suivre, limite les possibles des objets et
tient le consommateur pour un être passif,
uniquement réceptif ? 

AF : Le cadre théorique du marketing est la



Les industries de la création (mode,
luxe, design, cosmétiques, musique,
vidéo, cinéma...), et plus générale-
ment l’économie moderne, sont
moins régies par un flux visible
d’objets matériels et de produits
que par un flux invisible de don-
nées, d’images et de symboles.
Si les producteurs privilégient 
désormais les avoirs immatériels 
– marques, capital humain, savoirs
et imagination –, cela se traduit par
l’hégémonie de la culture du pro-
duit sur le produit lui-même, de
l’expérience et de la sphère de la
subjectivité sur l’utilitarisme des
biens, du marketing sur le produit,
de l’immatériel sur le matériel.

Dossier/ 
L’économie

de l’immatériel 
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tion d’« expérientialiser » les produits. Les
sensations et les passions ont désormais
une valeur d’échange : « A l’âge de l’accès,
chacun achète l’accès à sa propre expérien-
ce vécue ». La place des industries
culturelles (tourisme, mode, beauté, loisirs,
multimédia) est ici interprétée par un futu-
rologue, James Ogilvey, que cite Rifkin : 
« La croissance des industries de l’expérien-
ce exprime la saturation du marché des
biens matériels suscité par la révolution
industrielle (…). Le consommateur aujour-
d’hui n’est plus aussi souvent dans la
position de se demander s’il souhaiterait
posséder tel ou tel objet qui lui fait défaut
; il en vient plutôt à se poser la question
suivante : « Quelle nouvelle expérience
souhaiterais-je vivre ? ».
Ce n’est plus l’image qui représente le pro-
duit, mais le produit l’image. On ne porte
pas une chemise mais on fait d’abord l’ex-
périence d’un « style de vie » construit par
le marketing et dont les contenus provien-
nent du réservoir de la culture populaire ou
élitiste, avec l’aide de techniques artis-
tiques. Le consommateur est doublement
produit, à la fois comme sujet et objet de
consommation : « Nous sommes en train de
devenir les consommateurs de notre pro-
pre vie ». 
Si la mode tient une place essentielle dans
ce schéma économique, c’est qu’elle se
résume, à son tour, moins à la consomma-
tion de produits (des baskets) ou de ses
matériaux (du plastique) qu’à la possibilité
d’accéder à des expériences, à des états
d’excitation et de « conscience altérés »,
comme ceux de l’imaginaire sportif, de la
victoire et de la performance. C’est en ce
sens qu’il s’agit bien d’un processus de
dématérialisation de l’économie. En son
sein, les données classiquement non mar-
chandes, que ce soit le symbolique, le
spirituel, les valeurs affectives ou émotives,
sont transformées en capital, sources
humaines de plus-value.
Rifkin pose un regard critique sur une évo-
lution conduisant à effacer les frontières
entre vie privée et vie professionnelle, et à
produire une subjectivité exclusivement

L’immatériel ou
le capitalisme comme
consommation
de soi

Jeremy Rifkin
L’âge de l’accès, La révolution de la nouvel-
le économie
(La Découverte, Paris, 2000)

Depuis la fin des années 80, Jeremy Rifkin
en fait la démonstration dans L’Age de l’ac-
cès (The age of access), le capitalisme, en se
détachant progressivement de son origine
industrielle et foncière, s’attelle à la production
de services et d’expériences immatérielles.
Cette transition tient en grande partie à la
pléthore de biens qui oblige à explorer de
nouvelles formes marchandes.

L’auteur met l’accent sur la marchandisa-
tion croissante des expériences humaines
et culturelles. Le patrimoine matériel tangi-
ble est de moins en moins compatible avec
la brièveté de cycles de mode qui accrois-
sent la versatilité de consommateurs,
eux-mêmes façonnés par l’obsolescence
des gammes de produits. Ce consomma-
teur, dont on calcule la « Life time value » et
dont des études américaines estiment que
la « fidélité » équivaut à 3 800 $/an de
dépenses en supermarché, est au centre de
la nouvelle économie. Evaluer l’attention
du consommateur aux produits est deve-
nue un enjeu majeur, au point de conduire
le management à inverser les rapports clas-
siques entre attributs de l’objet et du
consommateur. Ainsi « tous vos produits sont
éphémères, seuls vos clients sont réels ». Les
consommateurs sont rangés en catégories,
autant de « cibles » qu’il faut identifier en
extrayant des données privées d’ordre
immatériel susceptibles de rationaliser les
comportements d’achat. 
Ce nouveau capitalisme vise moins à pro-
duire des objets que des désirs, en
rattachant une marque à une histoire, à
une culture et des souvenirs, avec l’inten-
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appropriée à l’extension de la consomma-
tion. Dès lors, les interminables discussions
entre marketing de l’offre et de la deman-
de s’avèrent illusoires. Dans un cas, l’offre
sans désir est vaine, et dans l’autre, le désir
n’a aucune raison d’exister ex nihilo dans
des sociétés où la consommation est, qua-
siment en permanence, à son comble. La
différence revient au même : il faut se sai-
sir de la sphère subjective (désirs, passions,
imaginaires, souvenirs, émotions), la stimu-
ler et la faire naître à elle-même, en sorte
que le consommateur se consomme lui-
même par le biais des stimulations
marchandes.
A l’instar de No Logo de Naomi Klein ou du
Nouvel esprit du capitalisme de Luc
Boltanski et d’Eve Chiapello, l’ouvrage de
Rifkin ouvre au sein du capitalisme un
espace critique aussitôt détourné au profit
d’une économie où tout signe distinctif par
rapport aux concurrents peut être commer-
cialement décisif. Ainsi, les critiques sont
considérées et estimées, puis réaménagées
et intégrées au cœur d’une « nouvelle »
nouvelle économie. En témoignent les
attentes éthiques et écologiques : « Quand
les clients de Body Shop achètent des par-
fums et des savons dans leur boutique
favorite, ils achètent en fait une expérience
de défenseur des animaux ». 
O.A.

André Gorz
L’immatériel
(Galilée, Paris, 2003)

André Gorz établit le constat d’une muta-
tion du capitalisme matériel vers un
capitalisme immatériel, celui que les Anglo-
Saxons appellent knowledge economy et
les français « capitalisme cognitif ». Ce 
« capital humain » concerne moins la scien-
ce ou la connaissance, déjà largement mis
en relief dans le capitalisme industriel à tra-
vers les sciences et les technologies, que
l’intelligence, l’imagination et le savoir des
acteurs en entreprises. En ce sens, il y est
moins question de connaissances ou de

qualifications professionnelles que de com-
pétences, au sens large, capables de
mobiliser l’ensemble des aptitudes, de la
culture et des expériences individuelles.
Sans précédent, ce processus, outre qu’il
présente l’originalité d’intégrer tout ce qui
auparavant était retranché de la sphère pro-
fessionnelle, prend à contre-pied le
fordisme où les individus « ne devenaient
opérationnels qu’après avoir été dépouillés
des savoirs, des habiletés et des habitudes
développés par la culture du quotidien ».
Dorénavant, les travailleurs postfordistes 
« doivent entrer dans le procès de produc-
tion avec tout le bagage culturel qu’il ont
acquis par les jeux, les sports d’équipe, les
luttes, les disputes, les activités musicales,
théâtrales, etc. ».
Si l’économie de la connaissance est à l’o-
rigine de bouleversements fondamentaux,
c’est que la valeur d’échange des marchan-
dises, contrairement aux analyses de Marx
dans le Capital, n’est plus déterminée par la
quantité de travail social qu’elles contien-
nent, mais par leur contenu de
connaissances. Jugement, intuition, sens
esthétique, niveau de formation et d’infor-
mation, faculté d’apprendre et de s’adapter
à des situations imprévues, sont autant de
qualités requises mais difficile à quantifier.
Et le trait est encore plus marqué dans les
métiers de la création : « La production de
ces actes implique nécessairement une part
de production de soi et de don de soi. La
chose est parfaitement évidente dans les
services relationnels (éducation, soin, assis-
tance) mais aussi dans les métiers
artistiques, la mode, le design, la publicité ».
D’où l’obligation d’un management par
objectifs qui, à la différence des moyens de
production humains, présentent l’avantage
d’être évaluables. 
Comment peut-on identifier la dominante
immatérielle d’un produit ? Il s’agit de 
« toute marchandise dont la matérialité,
d’un coût unitaire très bas, n’est que le vec-
teur ou l’emballage de son contenu
immatériel, cognitif, artistique ou symbo-
lique ». La valeur d’échange d’un produit
n’ayant rien d’intrinsèque, elle découle de



et l’autre, de Stuart Ewen, A social history
of spin, (Basic books, 1996).
Bernays s'était installé aux États-Unis
lorsque nombre d’industriels se deman-
daient par quels moyens ils pourraient
trouver des débouchés civils pour les énor-
mes capacités de production dont
l'industrie s'était dotée pendant la première
guerre mondiale. Il avait mis au point une
nouvelle discipline, celle les « relations avec
le public » (public relations). Dans ses écrits
– Crystalling Public opinion (1923),
Propaganda (1928), The Engineering of
Consent (1947) – il explique que si les
besoins des gens sont limités par nature,
leurs désirs sont par essence illimités. Ce
sont les ressorts inconscients, les motiva-
tions irrationnelles, les fantasmes et les
désirs des individus qu'il faut alors s’effor-
cer de mobiliser et de mettre en branle au
profit des producteurs. En ce sens, au lieu
de s'adresser, comme elle l'avait fait jusque-
là, au sens pratique des acheteurs, la
publicité devait contenir un message qui
transforme les produits, même les plus tri-
viaux, en vecteurs d'un sens symbolique. Il
fallait en appeler aux « émotions irration-
nelles », créer une culture de la
consommation, produire le consommateur
type qui cherche, et trouve, dans la
consommation, un moyen d'exprimer son 
« moi le plus intime » ou, comme l'affirmait
une publicité des années 1920, « ce que
vous avez d'unique et de plus précieux
mais qui reste caché ». 
Sa vision, avec des marchés inscrits au
cœur de l’intériorité des consommateurs,
fut mise en oeuvre quand l'industrie du
tabac lui demanda s'il voyait un moyen
pour amener les femmes à fumer. La rhéto-
rique de Bernays fut la suivante : la
cigarette se rattachant à un symbole phal-
lique, les femmes se mettraient à fumer à
condition de trouver dans la cigarette un
moyen de s'émanciper symboliquement de
la domination masculine. La presse fut pré-
venue qu'à l'occasion du grand défilé, à
New York, de la fête nationale, un événe-
ment sensationnel allait se produire.
Effectivement, au signal convenu, de jeu-

facto de la capacité pratique des entrepri-
ses à limiter sa diffusion : d’où l’exigence,
pour la nouvelle économie et en particulier
les marques, de réglementer la propriété
intellectuelle et a fortiori de contenir les
contrefaçons, de contrôler les accès aux
connaissances. A l’encontre de Gorz, pour
l’économiste Yann Moulier Boutang, le pro-
cessus de privatisation des valeurs
culturelles par le contrôle des accès aux
connaissances « ne doit pas dissimuler la
démarchandisation formidable qu’opère le
réseau numérique qui met en crise la pos-
sibilité d’exécuter les droits de propriété
dans un nombre d’autant plus croissant de
domaines que la part de la production
matérielle décroît vertigineusement ».
O.A.

L’invention
de la culture
de consommation

Dans L’Immatériel, André Gorz montre que
le capital fixe immatériel est aussi mis en
œuvre comme un moyen de produire les
consommateurs. Il vise à « produire des
désirs, des envies, des images de soi et des
styles de vie qui, adoptés et intériorisés par
les individus, les transformeront en cette
nouvelle espèce d'acheteurs qui "n'ont pas
besoin de ce qu'ils désirent et ne désirent
pas ce dont ils ont besoin" ». Définition du
consommateur qui est conforme à celle
inventée par Edward Bernays au début des
années 1920. Né à Vienne en 1891,
Bernays, qui était le neveu de Freud, doit
être considéré comme l’architecte moderne
des techniques de persuasion appliquées à
la sphère politique et à la consommation
de masse. Deux ouvrages américains per-
mettent aujourd’hui de mesurer son
influence sur le développement de la cultu-
re consumériste ; l’un de Larry Tye, The
father of Spin : Edwards L. Bernays and the
birth of public relations, (Owl Books, 2002)
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nes élégantes, au nombre d'une vingtaine,
tirèrent cigarettes et briquets de leur sac à
main et allumèrent leurs symboliques free-
dom torches (« torches de la liberté »). Au
grand bonheur de l’industrie du tabac, la
cigarette était devenue le symbole de l'é-
mancipation féminine. Le président Hoover
s’adressa à Barnays, en 1928, dans les ter-
mes suivants : «Vous avez transformé les
gens en infatigables machines à bonheur
(constantly moving happiness machines) ».
Parmi les questions que soulève Gorz, cer-
taines ont trait aux confusions entre espace
marchand et espace public, consommateur
et citoyen, espace privé et public, ou enco-
re au détournement marchand des champs
de la culture. « La création artistique, souli-
gne Gorz, doit déranger pour renouveler la
manière de percevoir et la capacité d'ima-
giner. L'art publicitaire et la mode doivent
plaire et imposer leurs normes. En tant que
véhicule privilégié de ces normes, l'image
de marque exerce une fonction de prise de
pouvoir du capital fixe immatériel sur
l'espace public, la culture du quotidien et
l'imaginaire social. Instrument par lequel la
marchandise doit pouvoir produire ses
consommateurs, le capital symbolique de
la firme se fera mettre en valeur par ces
consommateurs eux-mêmes. Ce sont eux
qui accompliront le travail invisible de la
production de soi qui « fournit un sujet à
l'objet », c'est-à-dire qui produit en chacun
d'eux les désirs, les envies, les images de
soi-même dont la marchandise est censée
être l'expression adéquate. La publicité de
marque, en un mot, induit chez le consom-
mateur une production de soi qui valorise
les marchandises de marque comme
emblèmes de sa valorisation propre. C'est
par le pouvoir qu'il prend sur ce travail
invisible de production de soi, par la vio-
lence déguisée qu'exerce sur l'individu
l'envahissement publicitaire de tous les
espaces et de tous les moments de la vie
quotidienne, que le capital symbolique
fonctionne réellement comme un capital
fixe ».
O.A.

Remarques sur
Le nouvel esprit du capitalisme
Luc Boltanski et Eve Chiapello, 
(Gallimard, Paris, 1999)

Le nouvel esprit du capitalisme des sociolo-
gues Luc Boltanski et Eve Chiapello, à
l’occasion de la description d’un monde
que les auteurs qualifient de « connexion-
niste », soulève également cette question de
l’accès aux biens et plus largement à soi.
Ce dernier est notamment caractérisé par
un accès aux objets non plus fondé sur la
propriété mais sur la « location », qui est « la
disponibilité, pleine mais temporaire ». Les
auteurs se demandent si ce schéma
connexionniste marque la fin du modèle
classique de « possession » pour conclure,
au contraire, qu’il porte « à son point ulti-
me un élément qui a été à l’origine de la
conception libérale de la propriété : l’hom-
me connexionniste est possesseur de
lui-même (…) en tant qu’il est lui-même le
produit de son propre travail sur soi ». Ce
trait rend compte de l’émergence du senti-
ment de possession de son propre corps
par chaque individu – cette perception se
traduisant par une forme nouvelle de
responsabilité par rapport à soi-même et
donc par rapport aux attributs visibles et
invisibles de ce nouveau moi. En témoigne
« la croissance très importante des indus-
tries qui ont pour objet le déploiement
d’une image de soi, depuis la mode, la
santé, la diététique ou la cosmétique, jus-
qu’à l’industrie (en pleine expansion) du
développement personnel, dont nous
avons vu qu’elle accompagnait la réorgani-
sation des entreprises avec l’apparition de
nouvelles professions, comme celle de
coach ».
D’où une transformation de la notion de
responsabilité désormais définie comme 
« responsabilité par rapport à soi : chacun
en tant qu’il est le producteur de lui-même,
est responsable de son corps, de son
image, de son succès, de son destin ». Ce
souci de soi, notamment sur le terrain
esthétique, est l’héritage critique d’un désir
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mentaires qui portent sur la signification
même de l’immatériel, puis sur l’évolution
de la société et du village mondial.
Le terme « immatériel » est en lui-même très
général. Concrètement, l’immatériel est ce
qui n’est pas matériellement tangible.  Mais
pour peu qu’on soit convaincu que le tan-
gible est une fiction commode et
rassurante, le raisonnement  peut se révéler
rapidement sans issue. D’autant que 
l’ « immatériel » peut désigner des phéno-
mènes qui n’ont rien à voir avec la
modernité. Ainsi, le retour du religieux pro-
cède d’un développement de l’immatériel,
ce n’est pourtant pas ce qui nous intéresse
ici. 
Ce qui n’apparaît peut-être pas de manière
suffisamment claire dans le livre d’André
Gorz est que l’immatériel, y compris dans
les aspects véhiculés par la modernité,
désigne des choses par nature très différen-
tes, qui peuvent être codées ou aléatoires,
se rapporter à l’imaginaire des personnes
ou bien à des aspects technoscientifiques.
Si tout se mélange, encore faut-il savoir à
partir de quoi. 
En simplifiant, on peut distinguer à mon
sens, au sein de l’ « immatériel contempo-
rain », deux familles distinctes : l’ « im-
matériel de la cognition » et l’ « immatériel
de l’imaginaire ». Le premier immatériel est
abondamment discuté dans la littérature
économique et managériale. Depuis plu-
sieurs années, sont publiés régulièrement
des articles et ouvrages qui portent sur l’é-
conomie cognitive ou le management des
connaissances (knowledge management).
Le plus souvent, l’accent est alors mis sur le
capital de connaissances dans l’entreprise
ou dans la société, et les connaissances
sont comprises comme objectives, cumula-
bles, gérables. Le second immatériel est lié
à l’imaginaire des individus et des cultures,
sans être pour autant un territoire ou règne
le subjectif au mépris de toute règle.
L’immatériel de l’imaginaire a ses propres
codes, éventuellement cumulables avec
l’histoire et la culture, en tout cas suscepti-
ble de se prêter à une analyse de plus en
plus fine et approfondie. Jeremy Rifkin,

de libération et de créativité né dans les
années 60, ensuite intégré sous la forme de
marchandises et de modèles de manage-
ment moins autoritaires, plus permissifs,
appropriés à ces nouvelles formes de pos-
session de soi.
Dans la même logique, les auteurs démon-
trent qu’une des conséquences de
l’avènement de la production standardisée
a été le développement du concept 
d’authenticité (autre avatar de ces nouvel-
les formes de possession de soi), mettant
en évidence au passage la dimension
mythologique du capitalisme. En effet,
pour lutter contre les grandes critiques fai-
tes à la standardisation, à savoir d’être 
« source de désenchantement et d’inauthen-
ticité des objets, des personnes, des
sentiments et, plus généralement, du genre
de vie qui lui est associé », le capitalisme
moderne s’est trouvé, dès l’apparition des
premières marques, confronté à la nécessi-
té de créer du sens et de remobiliser des
vieux mythes en associant ses produits à
des « gisements d’authenticité » de façon à
contrebalancer l’anonymat nouveau et
troublant de la production industrielle.
L’histoire du capitalisme peut ici être vue
sous un jour inhabituel : celle d’un système
qui a survécu et s’est redéployé grâce au
ressort romanesque et mythologique.

Ségolène Ferrand, professeur, directeur de
la communication à l’IFM

Comment
embrasser 
l’immatériel ?

Parce qu’il met en lumière la signification
de l’économie et de la société de l’immaté-
riel qui, jour après jour, devient notre
référence quotidienne, l’ouvrage d’André
Gorz, L’immatériel, est particulièrement
intéressant. Je vais ici me livrer à des com-
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dans L’âge de l’accès, évoque à cet égard
l’avènement d’un « capitalisme culturel » où
se situent la mode, le design, la création,
sans oublier la communication. 
Notons au passage que la question de l’in-
teraction entre les deux imaginaires est
difficile, que l’immatériel de l’imaginaire a
été beaucoup moins étudié que l’immaté-
riel de la cognition, et que l’IFM est plutôt
bien placé pour contribuer avec d’autres à
remédier à ce déséquilibre. 
Comment le village mondial s’accoutume-t-
il à cette évolution ? Le débat est bien sûr
très contradictoire. Nombreux sont ceux
qui, à l’image de Bill Gates, considèrent par
exemple que les systèmes d’information et
l’Internet représentent une formidable
avancée démocratique dans le monde,
parce qu’ils facilitent l’accès à la connais-
sance. Ici intervient le débat sur la gratuité,
et vient à l’esprit, en  particulier,  la bataille
conduite par les promoteurs de Linux. A
l’inverse, on peut aussi se montrer inquiet
face à l’accroissement des inégalités, non
seulement en matière financière, mais aussi
en matière d’accès à l’information.  Quant
aux « aspects  imaginaires », ils donnent lieu
à la controverse bien connue gravitant
autour du credo de No Logo. 
Où ceci nous mène-t-il ? S’inscrivant dans
une certaine tradition conceptuelle marxis-
te (valeur travail, valeur d’échange, baisse
du taux de profit, etc.), André Gorz rep-
rend dans ces domaines les thèmes
classiques de l’individu manipulé et pro-
grammé à ses dépens. Cela renvoie à la
vieille définition de l’idéologie en tant que
conscience faussée. Il s’inquiète des forces
en mouvement et appelle à une forme d’é-
cologie politique, en accord avec ses écrits
antérieurs. D’un autre point de vue, on
peut se référer au texte précurseur, « The
use of knowledge in society », datant de
1945, que Hayek a consacré au système de
prix et à la société de la connaissance, et
raisonner alors dans un paradigme s’avé-
rant d’autant plus optimiste que se
généralise l’économie de marché. Il pour-
rait alors s’ensuivre un débat idéologique
sans fin, qui serait juste une version actua-

lisée du débat traditionnel sur le capitalis-
me. 
Réfléchissons ici différemment en rappelant
quelques points. Tout d’abord, il est un fait
que le capitalisme jouit d’une formidable
force d’absorption des cultures, des résis-
tances, des antagonismes.  Ensuite, la
réalité est que le village mondial est totale-
ment contrasté et fragmenté.
Troisièmement, la révolution information-
nelle (cognitive) et le bouleversement
post-moderne représentent une chance
exceptionnelle pour des « bourgeois édu-
qués » et ouverts sur le monde ; mais son
impact est beaucoup plus ambigu pour des
personnes se situant à l’écart, non des
modes de production matériels, mais des
schémas intellectuels et conceptuels inhé-
rents à l’aptitude à se mouvoir dans les
différentes sphères de l’immatériel.  Enfin,
au niveau des cultures régionales et natio-
nales, il est clair que la capacité à saisir
cette nouvelle donne est extrêmement
inégale, en particulier selon la représenta-
tion du temps (linéaire, cyclique,
fragmenté, intériorisé…) de la culture
concernée, à l’heure de l’éphémère et de la
quête permanente de l’optimisation logis-
tique. 
Il en est de l’immatériel comme du fordis-
me. Celui-ci a représenté une libération
sous un certain angle, un enfermement
sous un autre. Plutôt que de se livrer à des
anathèmes et à des critiques rudimentaires,
il importe aujourd’hui, d’abord, de mieux
comprendre la structuration des immaté-
riels. Libre à chacun, ensuite, d’imaginer et
partager de nouveaux jardins imaginaires
dans la tradition épicurienne, ou de se
consacrer à la politique sur un mode réno-
vé, avec toujours en toile de fond la
question du sens dans un univers aux
modes de socialisation bouleversés, régi
par des codes sujets à la précarité, en proie
à une virtualité envahissante, grisante, par
essence vertigineuse. 

Pascal Morand, directeur général de
l’Institut Français de la Mode (IFM). 
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ÉVÉNEMENTS

Entre production et consommation : les acheteurs
de mode, intermédiaires culturels
Février 2003 - Grande-Bretagne

Soutenue par J. Enwistle, primée à l’univer-
sité de l’Essex, cette étude vise à souligner
la place d’un groupe d’opérateurs culturels
souvent invisible, pourtant crucial pour l’in-
dustrie de la mode au Royaume-Uni, les
acheteurs de mode. Intermédiaires clés,
leurs décisions ont une importance écono-
mique et culturelle aussi bien pour les
tisseurs, les confectionneurs et les consom-
mateurs, que pour leur propre activité de
distributeur dont la survie dépend d’une
mesure exacte du marché de la mode.
Une observation des achats de mode sur
une période de six mois a permis d’appré-
cier le rôle capital de ces acteurs de la
mode. Les industries culturelles, par exem-
ple la mode et la musique, ont acquis, ces
dernières années un poids économique
national et mondial. Au Royaume-Uni, dans
les années 90, la réussite de l’opération 
« Cool Britannia » initiée par le nouveau
parti travailliste reposait largement sur la
promotion des industries culturelles pré-
sentées comme la clé de la croissance
économique et de la vitalité culturelle.
Parallèlement, jouant un rôle de plus en
plus essentiel dans l’économie, ces « inter-

médiaires culturels » traduisent et promeu-
vent activement des idées et des produits
culturels. 
Pour d’autres informations :
www.regard.ac.uk

Des patrimoines industriels
Novembre 2003 - Besançon  

Un colloque sur le thème « La mémoire de
l’industrie : de l’usine au patrimoine » s’est
tenu en Novembre dernier à la Maison des
sciences de l’homme de Franche-Comté à
Besançon. Au cours de la journée, qui ras-
semblait des universitaires français et
européens, plusieurs grandes questions ont
été mises en relief : les acteurs et les poli-
tiques de la patrimonialisation de
l’industrie, les formes et les enjeux de la
mise en valeur du patrimoine industriel, ou
encore, la valeur historique de ce patrimoi-
ne industriel. 
Pour des informations plus détaillées :
www.univ-fcomte.fr

La production de l’immatériel
Mai 2003 - Lyon   

Ce colloque mérite qu’on en rappelle les
grandes lignes. Au XIXe siècle, les contem-
porains se réveillent de la révolution

Etats de
la recherche
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